
 

 

 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL  
Séance du 15/10/2024 

 

 

PERSONNEL COMMUNAL – PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 2024-2029 / ADHESION A LA CONVENTION DE 

PARTICIPATION PREVOYANCE PROPOSEE PAR LE CIG GRANDE COURONNE A COMPTER DU 1ER JANVIER 2025 

 

N° 2024-074 

 

Le Conseil municipal légalement convoqué le 08/10/2024, s’est réuni le 15/10/2024 à 20h05, sous la présidence de 

Monsieur Olivier THOMAS, Maire de Marcoussis, dans la salle du conseil municipal de la mairie de Marcoussis.  

 

Etaient présent.e.s sur 29 conseiller.ère.s : 20 

M. Olivier Thomas, Mme Sonia Roisin, Mme Emmanuelle Grèze, M. Sylvain Legrand, Mme Sandrine Boëte, Mme Catherine 

Delaitre, Mme Laurence Amichaux, M. Sébastien Bouet, Mme Arlette Bourdelot, Mme Natacha El Hayek, Mme Joane 

Besse, M. Patrick Mouchelin, Mme Emmanuelle Pic, M. Jérôme Plateau, Mme Hébé Pouchou, Mme Katia Robert-

Hautemulle, M. Damien Rousseau, M. Christophe Royer, M. Enzo Sodano, M. Jules Thomas. 

 

20 présent.e.s formant la majorité des membres en exercice. 

 

Absent.e.s excusé.e.s ayant donné procuration : 9 

M. Jérôme Cauët à Mme Catherine Delaitre 

M. Alexandre Bussière à Mme Katia Robert-Hautemulle 

M. Gilles Guillaume à M. Enzo Sodano 

M. Frédérick Baby Marinpouy à Mme Arlette Bourdelot 

Mme Justine Giagnoni à Mme Natacha El Hayek 

Mme Laure Gibou à Mme Laurence Amichaux 

M. Sébastien Le Ferrec à Mme Sandrine Boëte 

M. Jean-Marc Payen à M. Jérôme Plateau 

Mme Cécile Revoyre à M. Olivier Thomas 

 

Absent.e :  

Aucun. 

 

Nombre de votant.e.s : 29 

 

M. Enzo Sodano a été désigné Secrétaire de Séance 
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Rapporteur : Monsieur Olivier THOMAS 

 

VU le Code Général de la Fonction Publique ; 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

VU le Code des Assurances, de la Mutualité et de la Sécurité Sociale ; 

 

VU la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

 

VU l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 

publique ; 

 

VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

 

VU la Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés 

publics ; 

 

VU le décret n° 2011-1474 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au 

financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 

VU la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

 

VU la date d’échéance fixée au 31 décembre 2024 de la convention de participation Prévoyance 2019-2024 à laquelle 

la collectivité est adhérente conformément à la délibération n°2018-179 en date du 20 décembre 2018 ;  

 

VU l’avis du Comité Social Territorial du CIG en date du 29 juin 2023 ; 

 

VU la délibération n°2023-26 du Conseil d’Administration du CIG en date du 07 juillet 2023 relative au choix des 
attributaires et autorisant le Président à signer les conventions de participation Prévoyance et Santé 2024-2029 ainsi 

que tous les documents contractuels y afférents ; 

 

VU l’avis du Comité Social Territorial en date du 08/10/2024 ; 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

• DECIDE d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels de droit public et de droit privé en activité, employé à temps complet ou à temps partiel ou à temps 

non complet pour : 

 

Le risque prévoyance c’est-à-dire les risques liés à l’incapacité de travail, l’invalidité ou le décès, 
 

1. Pour ce risque, la participation financière de la collectivité sera accordée exclusivement au contrat référencé 

pour son caractère solidaire et responsable par le CIG Grande Couronne 
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2. Pour ce risque, le niveau de participation sera fixé comme suit : 

 

Participation forfaitaire de 10 euros par mois. 

 

• PREND ACTE que l’adhésion à la convention de participation donne lieu à une contribution aux frais de gestion 
du CIG d’un montant annuel de : 500.00 € (adhésion pour une collectivité de 150 à 349 agents). 

 

• AUTORISE le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation Prévoyance et tout acte en 
découlant. 

 

• AUTORISE le Maire à signer la convention de mutualisation avec le CIG. 

 

• DIT que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au 

contrôle de légalité. 

 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an susdits 

 

Le Maire, 

Monsieur Olivier THOMAS 
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